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    Présentation

    
Dans le contexte du parlementarisme autoritaire qui domine la vie politique du Koweït depuis son indépendance en 1962, les militants islamistes ont progressivement intériorisé une culture de participation institutionnelle, en quittant leur statut initial de supplétifs du pouvoir face aux mouvements nationalistes et libéraux pour se constituer en forces politiques autonomes au sein du Parlement. Ces acteurs ont ainsi développé un attachement positif aux formes constitutionnelles et libérales représentées par l’institution législative et joué un rôle original dans les rapports complexes du Parlement koweïtien à la famille royale.

Partant d’un objet mal connu et peu étudié – les différents courants structurant l’islamisme koweïtien depuis les années 1950 –, cet ouvrage se propose de montrer comment les islamistes koweïtiens, à mesure qu’ils se nationalisent, produisent à leur tour des dynamiques intellectuelles et religieuses qui n’auraient pu intervenir sans l’existence de logiques de situation, liées à la structure du régime, à la nature rentière de l’État et à un système de sécurité régionale dominé par l’armée américaine. L’auteur analyse notamment la capacité de ce petit émirat à s’approprier des idéologies produites en Égypte (Frères musulmans) et en Arabie Saoudite (salafisme) et à leur faire connaître de profondes évolutions.
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Introduction

Le cadre local koweïtien comme facteur structurant de l’islamisme









Les travaux sur l’islamisme [1]  semblent accorder une place insignifiante au Koweït en comparaison avec les phénomènes égyptien, libanais et plus récemment saoudien [2]  ; ils ont la plupart du temps exclu de leur champ d’investigation les Émirats du Golfe, à tort car, comme nous le verrons, l’islamisme koweïtien, en particulier, se caractérise par son ancienneté historique et son atypisme dans une région où l’activisme politique est perçu comme une menace pour les pouvoirs établis. Notre étude tente précisément de lui donner toute sa place.


À ses balbutiements, peu d’éléments constitutifs distinguent l’islamisme koweïtien de celui de ses géniteurs saoudien et égyptien. Phénomène importé, exogène, pris progressivement dans un processus de « nationalisation », il se greffera au tissu social local jusqu’à son assimilation complète. L’influence de ces derniers sera moins prégnante au fur et à mesure que les groupes religieux seront contraints de définir voire de redéfinir leur identité en fonction du contexte politique, social, culturel et économique dans lequel ces mouvements émergent et se développent.



Contrairement aux acteurs islamistes qui opèrent au Moyen-Orient et en particulier dans la péninsule arabique, les groupes religieux au Koweït participent pleinement à la vie politique locale dans un contexte où la répression est exceptionnelle. Sans qu’ils n’aient à craindre des mesures de rétorsion directes, le mouvement des Frères musulmans et les factions salafistes se structurent autour d’organisations sociopolitiques formelles, officiellement reconnues par les pouvoirs publics, et opèrent en toute visibilité et légalité.



Alors que les politiques de libéralisation initiées par les régimes voisins depuis les années 1990 se sont traduites essentiellement par l’institutionnalisation de conseils consultatifs (al-majlis al-chura) à compétences limitées, voire symboliques, et par le lancement de processus électoraux qui ne troublent pas leur environnement autoritaire, la participation au Koweït présente un réel enjeu électoral autant pour le pouvoir en place que pour les groupes qui sont en compétition, puisque est en jeu une inclusion aux mécanismes de prise des décisions. En effet, le Koweït s’inscrit dans une tradition historique de partage du pouvoir entre la famille régnante Al Sabah et la notabilité marchande qui se traduira par la formalisation de ce pacte social, fruit du consensus entre les élites dirigeantes de l’époque. La structure bipolaire du pouvoir politique se reflète dans l’organisation institutionnelle du système koweïtien car d’un côté le Parlement (al-majlis al-umma) satisfait aux revendications de la notabilité marchande, fer de lance traditionnel de l’opposition, et de l’autre le gouvernement représente les intérêts de la famille régnante.



La spécificité de l’islamisme koweïtien soulève une série de questions : comment expliquer la politisation et la participation institutionnelle des islamistes koweïtiens alors que, dans les autres pays de la région, ils ont pendant longtemps été exclus du processus politique ou cantonnés à un espace périphérique ? Dans quelle mesure l’environnement interne politique, économique et social est-il un facteur déterminant de la mobilisation des mouvements islamistes dans un cadre conventionnel, autrement dit, le contexte national influe-t-il sur la nature de leur action politique ? La structure institutionnelle joue-t-elle sur le mode de la participation politique ? Pourquoi les groupes islamistes au Koweït se sont-ils formalisés et opèrent-ils en grande partie autour d’organisations officielles ? Pourquoi la visibilité au Koweït est-elle moins dangereuse qu’ailleurs ? De quelles stratégies alternatives dispose le pouvoir pour contrôler voire contrecarrer toute opposition gênante ? Pourquoi les mouvements religieux n’ont-ils jamais constitué une réelle menace à la stabilité du régime ? Ainsi, étudier l’islamisme au Koweït revient à le replacer dans le contexte local dans lequel il a émergé puis s’est développé. C’est avant tout expliquer cette spécificité par la construction historique du pouvoir et de l’espace politique d’un Émirat, dont ses modes de fonctionnement et de légitimation restent atypiques.





Construction historique du pouvoir politique des Al Sabah


L’acte fondateur du Koweït date de 1716 (selon l’historien Abu-Hakima), époque à laquelle certains membres de la puissante tribu Bani Khalid, qui domine le Nord-Est de la péninsule Arabique, s’établissent dans une ville portuaire connue sous le nom de Kut (petite forteresse), dont Kuwait est le diminutif en langue arabe (al-isim al-saghir). À cette période commence à arriver au Koweït un certain nombre de familles issues du clan des Bani Utub de la confédération tribale des Anaza, originaires du Najd (région du nord et du centre de l’Arabie). Fuyant la famine, elles migrent à la fin du XVIIe siècle vers la rive est de l’Arabie, séjournent quelque temps au qatar et finissent par s’installer au Koweït qui connaissait alors une activité commerciale florissante [3] . Parmi ces familles se trouve la branche des Al Sabah, l’actuelle famille régnante au pouvoir.



Le noyau du système dynastique se dessine à partir du milieu du
XVIIIe siècle au moment où des querelles de succession au sein de la tribu des Bani Khalid (qui contrôlait la région) affaiblissent sa domination. Les familles fondatrices du clan Bani Utub profitent de cette occasion pour accroître leur indépendance vis-à-vis de cette tribu. En 1752, elles nomment un des leurs, un certain Al Sabah, pour administrer la justice, gérer les affaires diplomatiques et maintenir la paix sociale. Toutefois, elles se gardent de lui confier toutes les rênes du pouvoir. Elles lui imposent l’obligation de les consulter pour les décisions importantes et se partagent les responsabilités en matière de gouvernement de la cité-nation : al-Khalifah est chargé du commerce et al-Jalahimah de la sécurité côtière. Comme le note l’historien Abu-Hakima, le premier cheikh Al Sabah fut choisi pour ses qualités d’homme sage qui résout les conflits selon les valeurs et les codes tribaux. Il ne semble avoir aucune légitimité familiale dans le sens où il n’est issu d’un clan ni plus prestigieux ni plus influent que les autres.



Cette division consensuelle des fonctions politiques entre les trois familles est rompue en 1756 lorsque Sabah Ier décède et que son cinquième fils Abdallah Al Sabah lui succède au poste de cheikh grâce au soutien de la notabilité marchande. L’arrivée au pouvoir de ce dernier est contestée par le chef de la famille al-Khalifah qui entendait remplacer Sabah Ier en faisant jouer la règle de l’alternance entre les familles fondatrices. Ce rival, voyant que les Koweïtiens lui préfèrent Abdallah, part avec les siens vers l’archipel de Bahreïn en 1766 où il fonde une dynastie qui va gouverner jusqu’à nos jours. Peu de temps après, la majorité des al-Jalahimah émigrent à leur tour.



Avec ces départs successifs commence l’ère de la construction du pouvoir politique des Al Sabah qui devient, sans conteste, la famille régnante du Koweït. La règle dynastique se matérialise donc progressivement mais la légitimité du clan Al Sabah se fonde jusqu’à la fin du
XIXe siècle sur sa compétence à gérer les affaires de la cité et sur le soutien que lui apporte la notabilité marchande, laquelle participe activement au choix du successeur – sélectionné parmi les princes influents. Ne tirant leur légitimité ni de la religion ni des conquêtes, le règne des Al Sabah se perpétue en raison d’un pacte social informel datant du XVIIIe siècle qui les lie à la communauté marchande. Ils ont le droit de gouverner à condition de préserver un environnement favorable au commerce et de respecter les règles de concertation et de consultation des principaux chefs de familles des Bani Utub, avec lesquelles ils ont émigré au XVIIIe siècle et qui forment aujourd’hui l’élite marchande. Autrement dit, ces derniers sont une famille primus inter pares dans l’oligarchie koweïtienne [4] . Ils ont acquis le droit de gouverner par une division consentie des responsabilités entre leur famille et celles des notables du clan des Utub. Ils tirent leur autorité d’une légitimité traditionnelle et historique qui s’inscrit dans la continuité depuis plus de deux siècles, laquelle, comme nous le verrons, à certains moments critiques de l’histoire du Koweït se fragilisera et devra être repensée et affirmée.



Ce pacte informel est donc rompu pour la première fois en 1896 par cheikh Mubarak, plus connu sous le nom de Mubarak le Grand. Il s’impose par force à la tête de la cité après avoir assassiné deux de ses frères. Contesté de l’intérieur, il affirme son autorité en s’appuyant sur les zones bédouines à l’extérieur du mur de l’enceinte de la ville plutôt que la ville elle-même et en signant un traité de protection avec les Britanniques, en 1899, qui non seulement le consacre chef de la cité mais aussi instaure une dynastie circonscrite à ses seuls descendants en ligne directe, excluant ainsi les branches collatérales de la succession.



Le coup de force de Mubarak pose le problème de la légitimité des Al Sabah puisque celle-ci est fondée sur un double assassinat et sur la protection étrangère. Les Britanniques deviennent les acteurs politiques prépondérants dans les affaires internes au détriment des familles marchandes qui perdent leur pouvoir politique et économique d’antan. La nature consensuelle du pouvoir politique des Al Sabah est détruite pour être remplacée par un pouvoir quasi monarchique, absolu et autoritaire. Le principal changement sur le plan politique opéré par Mubarak porte sur la centralisation du pouvoir entre ses mains et la transformation progressive de la Maison des Al Sabah en une structure du pouvoir centralisée, excluant progressivement l’oligarchie marchande du processus décisionnel, changement qui sera préservé depuis lors par la famille régnante.



Depuis cette période, les règles successorales à la tête de l’Émirat sont fixées, elles seront, par la suite, institutionnalisées et garanties par la Constitution de 1962. D’un côté, la règle dynastique traditionnelle de primogéniture est exclue. De l’autre, la succession à la tête de l’Émirat est réglée par une coutume monarchique d’alternance datant de 1915 : seules deux branches issues des fils al-Jabir et al-Salim de Mubarak le Grand règnent, excluant ainsi de toute prétention au pouvoir les lignages de ses cinq autres fils, à savoir Sabah, Nasr, Fahd, Hamad et Abdallah [5] .



Mais les familles fondatrices n’allaient pas accepter passivement cette mutation, d’autant que, pour consolider son pouvoir, Mubarak impose des taxes sur les importations, les revenus de l’industrie perlière et les propriétés. Pour ces familles, la trahison est double. En signe de contestation, l’élite marchande organise un mouvement d’opposition contre les politiques publiques du cheikh et s’exile en 1909 à Bahreïn. Face à la fuite de capitaux, le cheikh, contraint, capitule. Cet acte de sécession marque un tournant décisif de l’histoire des familles marchandes en tant que fer de lance de l’opposition au pouvoir des Al Sabah : dorénavant, elles revendiquent leur rôle historique dans la fondation du Koweït et leur identité koweïtienne – qu’elles définissent à la fois par leur origine najdi (venant du Najd) et leur statut de
asli (descendant du clan des Bani Utub des Al Sabah) [6] .



Au cours de la période de l’entre-deux-guerres, l’oligarchie marchande tente à plusieurs reprises d’introduire des réformes politiques en vue de limiter la centralisation du pouvoir entre les mains de l’émir et de la famille régnante. Ainsi, en 1921, à la mort du cheikh Salim Al Sabah, une opportunité se présente à elle : les marchands créent le Conseil consultatif (al-majlis al-istichari) dont la principale action est de soumettre une pétition aux Al Sabah dans laquelle ils font valoir leur droit à la conduite des affaires du pays, en particulier dans le choix du successeur du feu émir [7] . Cette première expérience tourne rapidement court en raison de dissensions internes et n’aboutit à aucun gain politique. Toutefois, elle a le mérite d’initier de nouveaux répertoires d’action collective, à savoir la participation politique organisée en dehors du cercle de la famille régnante, qui seront repris et rénovés [8] .



Vers la fin des années 1930, l’oligarchie marchande tente à nouveau un coup de force. C’est dans un contexte marqué à la fois par une crise économique
– déclin de l’industrie perlière et embargo imposé par les Saoudiens – et le début de l’ère pétrolière – les premières concessions étant accordées en 1934 aux Britanniques et Américains – que s’inscrit le Mouvement de l’assemblée (al-haraka al-majlis) [9] . Les marchands voient diminuer leurs revenus, par conséquent leur influence politique, et augmenter ceux de l’émir, lequel accapare, seul, les royalties versées directement par les compagnies pétrolières étrangères. L’oligarchie marchande se mobilise dans l’espace politique en activant les réseaux des institutions publiques, nouvellement fondées, qu’elle dominait, à savoir le Conseil d’éducation (1936) et la Municipalité de Koweït (1932). Dans un premier temps, cette action est réprimée par le pouvoir, ce qui lui donnera un second souffle : en juin 1938, les marchands fondent le Conseil législatif (al-majlis al-tachri’i) et, dans la même foulée, le premier groupement politique, le Bloc national (al-takatul al-watani), influencé par les idées du courant nationaliste et réformiste irakien.



Pour Ghassan Salamé, deux visions de la politique se confrontent : d’un côté, les familles marchandes qui revendiquent leur droit légitime au partage du pouvoir (mucharaka), avec une conception élitiste de la démocratie ; et de l’autre, les Al Sabah qui arguent que le partage du pouvoir est source de vulnérabilité et conduirait à l’affaiblissement des moyens de résistance de l’entité naissante face à un environnement hostile. Dans tous les cas, l’établissement de l’Assemblée de 1938 était ainsi un signe de rééquilibrage du pouvoir que Mubarak avait rompu. Mais, avec la découverte du pétrole, les Al Sabah disposent d’un instrument précieux pour le rétablissement de leur hégémonie [10] . Ces expériences contestataires embryonnaires vont influencer et structurer les rapports de force entre la dynastie régnante et les élites traditionnelles.





Institutionnalisation d’un espace politique


Avec l’arrivée à terme de l’Accord (de protection) signé en 1899 avec la Grande-Bretagne, le Koweït obtient son indépendance en juin 1961 [11] . À cette occasion, le président irakien qasim revendique de nouveau le droit d’annexer le Koweït, invoquant le rattachement de cette province à la région de Basra, sous les Ottomans [12] . Craignant que ces menaces ne se réalisent, Cheikh Abdallah (1950-1965) se cherche très vite une légitimité internationale, en adhérant aux organisations multilatérales (Ligue arabe et Nations unies) et en finançant par le biais du Fonds koweïtien pour le développement arabe des projets économiques dans les pays de la région [13] . Par sa politique étrangère du « chéquier », le Koweït consolide dans la sphère diplomatique son droit à l’indépendance face aux Irakiens, en particulier auprès de certains États arabes qui avaient intérêt au maintien de sa souveraineté [14] .



Les pressions internationales incitent l’émir Abdallah à se reconstruire également une légitimité interne qui est mise à mal par les mesures liberticides prises en 1959 pour réprimer le mouvement d’opposition de gauche. Ne pouvant prendre le risque de pousser les familles frustrées à se montrer complaisantes envers les revendications irakiennes, il lance un processus de démocratisation qui vise à imposer son autorité et celle des Al Sabah de manière consensuelle. Il appelle donc à des élections générales en décembre 1961 pour la formation d’une Assemblée constituante chargée de rédiger la Loi fondamentale de l’État naissant.



Le Koweït se singularise très tôt, par rapport à ses voisins, en établissant un parlement élu et une constitution garantissant les droits de l’homme. Le mécanisme de démocratisation initié est légitimé par son utilité bien plus que par les valeurs qu’il est censé incarner. Il sera un ferment social pour affermir l’unité nationale.



La Constitution de 1962 est considérée par les acteurs politiques et la famille régnante comme garante de la paix sociale et de leurs pouvoirs respectifs. En effet, elle institutionnalise le pacte informel – rompu par Mubarak le Grand – et fixe les règles de succession à la tête de l’Émirat. Tout en s’inspirant de l’islam et des traditions tribales, la Constitution adopte très largement les normes démocratiques. Atypique dans cette région du monde, elle énonce que le Koweït est un État démocratique basé sur la séparation des pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire) et que la nation est la source de tous les pouvoirs et de la souveraineté (articles 6 et 50 de la Constitution). Elle accorde à tous les citoyens les libertés individuelles et publiques fondamentales. Le système politique institué est particulier : il n’est ni parlementaire ni présidentiel mais un modèle d’organisation qui répond aux réalités sociopolitiques du Koweït et à l’activisme politique historique de l’oligarchie marchande. À la tête de l’État, l’émir dispose d’un pouvoir personnel très large : l’exécutif est de sa compétence exclusive qu’il exprime par le gouvernement et ses ministres, le législatif est exercé à la fois par sa personne et le parlement, et le judiciaire par les tribunaux qui rendent la justice en son nom [15] .



Le gouvernement est une institution endogène : à travers cet appareil, l’émir gouverne. Il permet aux membres de la famille régnante de s’engager dans la politique. Puisqu’il leur est interdit de concourir aux élections ou de détenir une charge publique élective (car celle-ci exposerait la famille dans son ensemble aux critiques), les princes ont en revanche la possibilité de participer à sa formation. Ils conservent entre leurs mains les postes dits de souveraineté comme les Affaires étrangères, l’Intérieur, la Défense, l’Information, les Finances et le Pétrole. Depuis 1962, le nombre de portefeuilles obtenus par la famille régnante a progressivement diminué au profit d’un monopole sur les trois premiers [16] . Le premier ministre, par tradition le prince héritier en même temps, dirige le Cabinet. Il est nommé par l’émir parmi les princes, conformément au principe d’alternance entre les deux branches cousines de la famille Al Sabah, après consultations d’usage et accord du Conseil de famille. En 2003, la séparation définitive de ces deux fonctions sera décrétée par l’émir Jabir en raison de la maladie du prince héritier, le rendant inapte à gouverner.



La responsabilité collégiale ne peut être engagée, le premier ministre et les ministres devant répondre de leurs actions au parlement et à l’émir sur une base individuelle. Par ailleurs, ils siègent d’office au majlis al-umma (sauf dans les commissions parlementaires). Ils participent aux débats et au vote des lois à l’exception de celles qui portent sur des motions de défiance à l’encontre d’un d’entre eux.



quant au parlement [17] , il tire ses origines de l’ancien Conseil législatif de 1938. Les Koweïtiens et les Koweïtiennes (depuis 2006) sont appelés tous les quatre ans à élire au suffrage universel direct 50 députés. La loi électorale de 2006 divise le Koweït en cinq circonscriptions, chacune représentée par dix parlementaires. Contrairement à ce qui se passe dans les régimes parlementaires, il ne peut ni destituer le gouvernement et le premier ministre, ni appeler à de nouvelles élections. Par rapport aux institutions similaires dans la région du Golfe, le parlement koweïtien dispose de réelles prérogatives : il représente le principal organe institutionnel de contrôle de l’action de la famille régnante. Loin d’être une « chambre d’enregistrement », il joue, aux côtés du gouvernement, un rôle dans la formulation des politiques publiques et sert d’arène institutionnalisée pour critiquer la politique de celui-ci. Il est devenu le pivot de l’opposition. Son élection constitue donc un réel enjeu national, aussi bien pour la famille régnante que pour les forces engagées.



La Constitution accorde des prérogatives aux députés, qui leur permettent de contrôler et de contester l’action du gouvernement. Les procédures d’interrogation d’un ministre (istijwab) et de vote de défiance à son encontre [18]  rééquilibrent d’une certaine façon le rapport de forces entre les deux institutions. Dans la mesure où les députés ne peuvent se prononcer sur la formation du gouvernement – dont les membres doivent prêter serment devant l’émir uniquement – la Constitution leur accorde le droit de juger un ministre sur son action politique. Si le manquement à son devoir est voté, celui-ci est poussé à la démission. Cette procédure est d’autant plus redoutée par le gouvernement qu’il ne participe pas au vote, seuls les élus y prennent part.



Quant aux relations entre le parlement et l’émir, ce dernier doit prêter serment avant sa prise de fonction devant l’Assemblée nationale. Cette prérogative est une concession symbolique octroyée aux familles marchandes qui revendiquaient une participation au processus de nomination de l’émir. Le parlement doit aussi confirmer le choix du prince héritier. En revanche, l’émir dispose de larges pouvoirs afin d’imposer sa volonté ; il a la possibilité de dissoudre l’assemblée – ce qu’il a fait six fois depuis 1963. La dissolution ne peut être prononcée qu’en cas de non-coopération entre les deux institutions. Lorsqu’elle est décrétée, elle aboutit à des élections parlementaires anticipées, qui doivent être tenues dans un délai de deux mois à compter de cette décision [19] . Toutefois, comme nous le verrons au cours de notre étude, le pouvoir n’a cessé de louvoyer entre libéralisation politique et autoritarisme.



Le parlement participe à l’équilibre et à la stabilité du régime non à sa disparition [20] . Son établissement répond à un déficit de légitimité de la famille régnante. La relance du processus électoral au Koweït s’analyse en termes de stratégie de survie d’un régime qui a failli être balayé à plusieurs reprises. L’ordre institutionnel n’a pas été remis en question par les groupes politiques alors même que des crises majeures, en particulier la guerre du Golfe de 1990-1991, laissaient supposer une rupture des routines institutionnelles. Au contraire, il a été « sacralisé ». Il renforce la légitimité traditionnelle du régime, basée sur la loyauté tribale et les traditions « désertiques » et devenue insuffisante, par une légitimation moderne à l’ère d’un État-nation. Lorsque la crise économique ne permet plus à l’État de répondre aux besoins qu’il a forgés et que la pérennité du système est fragilisée, les régimes se voient acculés à concéder une partie de leur monopole du pouvoir sous forme de pluralisme, de libéralisation et de participation politique dès lors qu’ils ne peuvent plus asseoir leur légitimité sur la distribution de la rente, ni s’assurer de ce fait la docilité populaire.



Cette institution remplit des fonctions qu’aucune autre instance de substitution n’a pu assumer. Elle est l’arène centrale d’expression politique où compromis, marchandages, positionnement des acteurs, alignements et réalignements, tensions entre groupes apparaissent au grand jour (les sessions parlementaires sont retransmises en direct à la télévision, les débats largement repris dans la presse). En facilitant l’intégration d’une opposition modérée au système et fournissant un exutoire « sécurisé » pour l’expression de revendications qui auraient pu alimenter la sédition, elle a permis de la canaliser dans des espaces formels de représentation. La frontière entre les attributions du parlement et celles que souhaiterait lui accorder la famille régnante est floue. Son tracé a depuis toujours fait l’objet de tensions entre ces deux institutions, chacune tentant de restreindre les compétences de l’autre.



Élites nationales comme Al Sabah ont intérêt au maintien du système parlementaire, chacun y trouvant sa place et ayant intégré un certain nombre de règles du jeu qui empêche qu’une opposition se structure et s’organise hors du système et contre lui. À défaut de pouvoir supprimer cet espace d’expression, la famille régnante tentera de le contrôler.





Acteurs politiques : d’un élitisme à une « popularisation de la politique »


Avec la Constitution de 1962 et la reconnaissance des droits aux Koweïtiens, on assiste à un élargissement de la participation. Jusqu’au début des années 1960, il existe un espace politique embryonnaire au Koweït auquel seuls les « privilégiés », les marchands et les Al Sabah, ont accès. L’ère rentière bouleverse cet équilibre qui prévaut depuis le XVIIIe siècle. Le pouvoir va mettre en place un État-providence qui aboutit à une recomposition de la structure sociale. L’émergence d’une nouvelle classe moyenne, principale bénéficiaire des politiques de modernisation et d’éducation de masse, va brouiller le jeu politique, qui devient alors triangulaire.



La famille régnante : hégémon local


Comprenant près de 12 000 membres à la fin des années 1980, la famille régnante représente l’institution politique la plus importante au Koweït [21] . Le contrôle dynastique sur l’État n’a réellement fléchi qu’une seule fois depuis 1938 : en 1990-1991, en raison de l’invasion irakienne. Cependant, son autoritarisme est tempéré par l’institutionnalisation du Parlement.



Si le Koweït est dirigé par les Al Sabah depuis le XVIIIe siècle, la famille n’émerge comme institution qu’au milieu du XXe siècle. En effet, son rôle politique prend de l’importance sous l’ère du cheikh Abdallah (1950-1965) au moment où, contesté par ses proches, il cherche à former une coalition familiale autour de sa personne en nommant ses frères et cousins conseillers et en plaçant les princes à la tête des départements clefs d’une administration naissante, à savoir la Municipalité, la Santé et l’Éducation [22] . Cette pratique s’est généralisée depuis l’indépendance, les conseillers devenant directeurs de département, puis ministres. À partir de 1954, l’émir dirige le pays par le bais d’un conseil suprême (al-majlis al-a‘la) composé de dix membres appartenant tous à la famille. L’expansion du rôle politique de celle-ci et sa formalisation croissante aboutit progressivement à la centralisation sélective du pouvoir en monopolisant les hautes fonctions de l’État tout en y associant les anciennes élites marchandes et tribales [23] . D’une manière générale, les postes clés reviennent aux princes du premier cercle de la famille c’est-à-dire ceux qui sont issus des deux lignées régnantes, alors que ceux du second cercle occupent des fonctions de moindre importance dans l’administration et l’armée. Ces derniers constituent un réservoir de recrutement pour les postes étatiques. Toutefois, tous les membres de la famille ne s’engagent pas dans la politique. Beaucoup optent pour des carrières dans la fonction publique, les affaires ou autres emplois pour lesquels ils ont été formés dans les universités américaines et européennes.



La manne pétrolière va permettre aux Al Sabah de rompre le système traditionnel basé sur le primus inter pares et de cimenter leur position hégémonique dans l’État par une politique de redistribution basée sur le clientélisme. Ce dernier sert de principe organisateur déterminant les allocations des ressources et les modes d’inclusion et d’exclusion dans le groupe. Il caractérise un état d’esprit général qui gouverne toutes les formes de relations politiques. L’appareil d’État, étant la propriété privée de la famille dirigeante, redistribue tous les profits et avantages à travers un réseau de transactions entre groupes tribaux et confessionnels. Grâce à la mainmise sur la rente, la famille Al Sabah a pu étendre son contrôle sur la société et pénétrer toutes ses institutions [24] .



Au sein de la communauté koweïtienne, la dynastie se distingue des autres familles par six principales caractéristiques : elle détient un monopole politique sur les postes clés ; elle jouit d’une supériorité sociale et fonctionne comme une caste ; ses membres perçoivent des pensions souvent depuis leur naissance ; le taux d’endogamie en son sein atteint 93 % ; la dynastie a su accumuler une richesse considérable pour se transformer en principal bénéficiaire des politiques économiques, aux côtés des élites traditionnelles ; enfin, elle jouit d’une inviolabilité, la critique publique de la famille et de l’émir étant interdite par la Constitution.



Si elle fonctionne comme une institution unifiée, de nombreux clivages internes existent. La plus importante ligne de fracture se dessine entre les deux branches al-Salim et al-Jabir, qui constituent la lignée régnante, et celles qui en sont écartées : les Abdallah, les Hamad et les Nasir [25] . Les revendications des trois dernières lignées sont légitimes au regard de la Constitution de 1962 qui ne mentionne pas que le prince héritier doit être issu de la branche des Jabir ou des Salim. Cette exclusion est justifiée par les deux premières branches par le fait que les trois dernières n’ont jamais accédé au pouvoir suprême depuis 1915. L’article 4 fixe cinq règles générales de la succession dynastique : seuls les descendants de Mubarak le Grand peuvent prétendre au trône ; le prince héritier doit être nommé dans un délai d’un an à compter de l’accession au pouvoir de l’émir ; sa désignation devient effective par décret de l’émir et par le vote à la majorité des députés réunis en session extraordinaire ; dans le cas où cette procédure ne peut se faire, l’émir soumet trois noms au parlement parmi lesquels ce dernier devra choisir un successeur ; le prince héritier doit être majeur, sain d’esprit et le fils légitime de parents musulmans. À ces dispositions constitutionnelles s’ajoutent trois coutumes qui ont une force légale identique : la tradition de l’alternance ; le prince héritier est choisi par le Conseil de famille parmi ses pairs issus de la génération la plus âgée (dans l’histoire du Koweït, aucun jeune prince n’a accédé à la fonction suprême) ; la succession est une affaire de famille, elle ne fait pas l’objet de débat public [26] .



Le second clivage intra-dynastique oppose, quant à lui, les deux branches qui peuvent prétendre au trône. Si, pour maintenir l’unité de la famille régnante, la compétition est régie par la tradition de l’alternance au pouvoir, cette règle n’est pourtant pas intangible. Elle n’a été observée ni par la branche al-Salim en 1965 lorsque Sabah (1965-1977) a succédé à son frère Abdallah, ni par les al-Jabir en 2006 quand l’émir Sabah al-Ahmad a nommé son frère Nawaf al-Ahmad Prince héritier. Dans les deux cas, elle signale la domination d’une lignée sur une autre à un moment donné. Aujourd’hui, le clan Jabir domine au sein de la famille régnante, ce qui conduit à des crispations internes de la branche lésée auxquels viennent s’ajouter celles qui en sont exclues : le groupe des al-Salim et des al-Hamad se sont alliés pour réduire l’influence prépondérante des premiers.



Comme la règle de primogéniture n’est pas retenue au Koweït, la question de la succession peut attiser ces divisions. La famille régnante a mis en place des mécanismes de maintien de l’unité qui sont repris par la Constitution : la nomination du prince héritier doit avoir lieu dans l’année qui suit l’accession de l’émir au trône [27] , limitant les risques d’une crise politique pendant la période critique de transmission du pouvoir [28] . Cependant, certaines tensions se sont révélées au grand public en mai 2006 lorsque trois membres de la famille présentent, pour la première fois dans l’histoire, leurs candidatures aux élections parlementaires, en réaction à l’éviction de leur branche du pouvoir (l’émir Sa’ad Abdallah al-Salim a été destitué en janvier 2006 pour des raisons de santé par un vote du parlement). Il s’agit de Fahed Salim al-Ali – fils du cheikh Salim al-Ali, doyen de la branche Salim et l’un des princes les plus influents au sein du Conseil de famille – qui a soutenu le mouvement d’opposition dit orangiste qui s’est mobilisé entre avril et juillet 2006 contre l’autoritarisme du nouvel émir Sabah al-Ahmad, de Sabah al-Mohamed Al Sabah, président du magazine al-Chahid, et de Fawziya Salim Al Sabah, journaliste et éditorialiste [29] .



Enfin, la troisième ligne de fracture au sein de la famille régnante est générationnelle. Le 17 juillet 1992 alors que la vie démocratique est toujours paralysée, plus d’un an et demi après la libération du Koweït, dixsept princes de la seconde génération, emmenés par Cheikh Nasir Sabah al-Ahmad, fils de l’actuel émir, adressent une pétition à Cheikh Jabir demandant des réformes politiques et le respect de la Constitution [30] . Ce document révèle au public les tensions intra-familiales sur la gestion des affaires publiques et les symptômes d’une crise identitaire qui touche à la fois la société koweïtienne et la seconde génération de la famille. Cette prise de conscience va susciter de l’espoir parmi les jeunes princes qui se désolent de voir la vieille garde livrée à des luttes intestines et incapables de conduire les réformes.



Toutefois, la famille a su préserver son autorité et son unité par des mécanismes d’autorégulation. L’instance principale est le Conseil de famille – qui fut le premier à être institutionnalisé au Koweït en 1921 au moment où des luttes de pouvoir déchiraient les fils de Mubarak le Grand. Composé des chefs des branches de la dynastie régnante, issus de la génération la plus ancienne, il était traditionnellement présidé par l’émir ; en réponse aux revendications des membres, il serait aujourd’hui dirigé par un prince impartial [31] . Le Conseil de famille sert de forum privé de discussions aux princes, dirige les affaires des Al Sabah, prend les décisions importantes de manière collégiale et consensuelle, règle les conflits internes et gère la distribution de la rente. Comparée à une entreprise qui définit sa politique et ses projets, la famille régnante s’organise selon un modèle hiérarchique qui lui est propre, respecté et accepté par tous. Cette pyramide, au sommet de laquelle se trouve le Conseil de famille, repose sur une chaîne de commandement ancrée dans l’État et la société. Pour dominer l’appareil étatique, les Al Sabah doivent pouvoir compter aussi bien sur les princes qui occupent des fonctions de direction que sur ceux qui se positionnent à un niveau intermédiaire dans les ministères, servant de relais de retransmission des décisions et de réseau d’information.



La dynastie a su développer des mécanismes de distribution de pouvoir politique et financier parmi ses membres. Pour contenter tout le monde, l’équilibre intrafamilial est maintenu à la fois par l’octroi aux princes de postes clés et par la redistribution de la manne pétrolière. En effet, le principal défi est de conserver une unité et une large coalition interne pour préserver son hégémonie politique. Comme groupe social, les Al Sabah ont mis en place un système complexe fondé sur des intérêts croisés et des incitations dans lequel les membres trouvent un intérêt au maintien du régime.





L’élite traditionnelle : les familles marchandes


L’exceptionnalisme koweïtien s’explique également par l’activisme de l’oligarchie marchande, capable d’influer directement sur le pouvoir exécutif dans la conduite des réformes. Jusqu’au milieu du XXe siècle, cette classe sociale n’est pas homogène, par ses nombreuses disparités d’origine et de fortune. Les plus nantis, reconnus comme étant les asli (d’origine), sont des familles sunnites originaires du Najd, dont beaucoup font partie du clan des Bani Utub des Al Sabah, ou celles qui viennent de Basra. Si leur nombre augmente progressivement au fil des siècles, le cœur des asli compte huit familles principales : al-Saqr, al-Nisf, al-Ghanim, al-Hamad, al-Mudhaf, al-Khalid, al-Khurafi et al-Marzuq [32] . Elles ont accumulé une richesse considérable en diversifiant leurs activités commerciales, en particulier dans l’industrie perlière, le commerce de matières premières et les plantations de dattes dans la région de Basra. Elles se sont établies à l’intérieur du mur de l’enceinte de la vieille cité de Koweït et détiennent la majorité siège au conseil d’administration de la Chambre de Commerce et d’Industrie. Une seconde strate de marchands se compose des rangs inférieurs et moyens des Bani Utub [33] . Et une troisième catégorie regroupe les familles chiites, en majorité originaires d’Iran.



Durant la période de l’entre-deux-guerres, l’oligarchie marchande devient une force politique puissante. Elle se transforme en une élite socioéconomique unie et homogène : urbaine, composée de familles fondatrices majoritairement sunnites, liées entre elles par le mariage, accumulant la richesse par des activités de commerce, de construction de bateaux et de pêche perlière. Son pouvoir politique, qui provient de son poids social et économique, est institutionnalisé par un accès informel à la famille régnante à travers le mariage et les diwaniyyat [34] .



Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la famille Al Sabah détient le monopole de la distribution de la rente et s’érige, désormais, en position de force face à l’oligarchie marchande. En 1950, Cheikh Abdallah, qui avait pris part au mouvement d’opposition de 1938 aux côtés des familles marchandes, accède à la charge suprême. Il négocie avec elles un nouvel accord officieux : la politique aux Al Sabah et l’économie aux familles fondatrices [35] . En leur accordant le monopole du futur secteur privé, l’émir limite en contrepartie leur participation politique. Progressivement, les Al Sabah dominent les institutions publiques qui seront isolées de l’influence des familles fondatrices.



En contrepartie de son exclusion politique, l’élite marchande bénéficie de mesures financières compensatoires. Trois d’entre elles vont permettre aux notables d’accumuler une fortune considérable : la politique foncière du début des années 1950, basée sur un programme d’acquisition des terres [36]  ; l’intervention étatique dans le secteur économique par une prise de participation au capital des sociétés détenues par les marchands comme Kuwait Airways, Kuwait Hotels Company, Flour Mill Company, Kuwait Oil Tankers Company, National Industries Company, Kuwait Transportation Company, National Bank of Kuwait ; et, enfin, l’obligation pour les sociétés étrangères d’être représentées par un sponsor local (kafil) [37] , souvent membre des familles fondatrices. Grâce à leur reconversion en entrepreneurs modernes, elles se maintiennent au sommet de la hiérarchie sociale. Pour préserver leurs intérêts économiques, elles fondent en 1959 la Chambre de Commerce et d’Industrie de Koweït (CCIK), institution puissante de lobbying.





Nouvelles élites politiques : « popularisation de la participation »


Les nouvelles élites politiques constituent une catégorie disparate, elles regroupent la classe moyenne urbaine, les tribaux, les chiites et les femmes. Elles se distinguent nettement de la famille régnante et de l’oligarchie marchande par leurs origines sociales non asli, leurs infériorités en termes de richesse et d’influence politique et économique. Avant l’indépendance du Koweït en 1961, la vie politique était le monopole des élites mais, avec les acquis démocratiques accordés par la Constitution de 1962, on assiste à l’arrivée de nouveaux groupes [38] . Le jeu devient triangulaire, famille régnante, oligarchie marchande et peuple, et non plus binaire comme dans le passé, phénomène que nous qualifions de « popularisation » de la participation politique.



Le terme de classe moyenne est utilisé ici pour désigner des segments hétérogènes de la population : d’une part, les citadins qui ont bénéficié des politiques de modernisation enclenchées dès le début de l’ère rentière et qui commencent à porter leurs fruits au cours des années 1960 ; d’autre part, les vieilles familles marchandes déclassées, dites non nobles par absence de lignage. En pleine ascension sociale, ces groupes se sont constitué des fiefs, en absorbant des ressources, épargnant et investissant jusqu’à acquérir une certaine autonomie économique et pouvoir s’organiser en lobby vis-à-vis de l’État [39] . Conscients de leur exclusion politique, ils revendiquent une participation à la gestion du pays.



L’origine de ce groupe remonte aux premiers migrants qui composaient une sorte de « classe ouvrière » et exerçaient comme pêcheurs de perles ou homme d’équipage pour les marchands. Ils ont participé à l’essor du port de Koweït et font partie des hadhar (citadins), les Koweïtiens dont les ancêtres vivaient dans l’enceinte de la cité-État avant l’ère pétrolière [40] . À partir des années 1950, ce segment de la population connaît des changements rapides en raison de la naissance d’un environnement économique favorable dont ils sauront tirer profit. Ils bénéficient des politiques de généralisation de l’enseignement, ce qui leur permet d’obtenir diplômes universitaires et opportunités de fortune.



Cette classe va produire les nouveaux intellectuels attirés, dans les années 1950-60, par les idées progressistes et par le nationalisme arabe. Très critiques à l’égard du système politique et de la structure sociale, ils produiront les fondateurs du mouvement nationaliste arabe au Koweït, comme Ahmad al-Khatib et Jasim al-qatami. Ensuite, à partir des années 1970, ces acteurs vont grossir les rangs des courants islamistes, encore minoritaires. Ce sera, pour eux, un facteur d’ascension sociale et de remise en cause de la structure traditionnelle [41] .



Ces groupes, en particulier les islamistes et les nationalistes, vont bénéficier d’un accès privilégié aux ressources de l’État, restreignant progressivement celui des familles fondatrices. Ils sont traversés par des logiques politiques souvent contradictoires, rendant encore plus incertaine une mobilisation de masse. L’accès à l’éducation et la politisation favorisent l’émergence d’une conscience politique de la classe moyenne et de nouveaux leaders, en particulier islamistes. Le phénomène traduit progressivement une mobilité de la structure sociale puisque l’activité politique va permettre à certains acteurs d’acquérir prestige et reconnaissance, en s’emparant notamment de la diwaniyya [42] , espace social traditionnel où clan, tribu et famille se réunissent.



Les Bédouins (badu) constituent le deuxième groupe. Ce terme fait référence aux tribus du désert, venant en majorité d’Arabie saoudite puis d’Irak et de Syrie, vivant selon le mode pastoral, et qui, à partir des années 1960, attirées par l’Etat-providence, s’installent progressivement à Koweït City et dans les centres urbains en développement comme Ahmadi, Fahahil, Jahra et Salmiyya [43] . Ils se distinguent des anciennes entités tribales établies au Koweït avant 1920 qui ont participé à la construction de l’enceinte de défense et dont certaines ont combattu à Jahra contre les Ikhwans d’Ibn Saoud. Ces dernières font partie de la catégorie des Koweïtiens « de souche », jouissant des droits politiques, par opposition aux « naturalisés », largement constitués de badu. Au début des années 1960, leur nombre s’élevait à 17 000 nouveaux immigrés et à près de 131 000 la décennie suivante. De 1965 à 1981, le gouvernement a naturalisé quelque 200 000 personnes issues en majorité de ce groupe social [44] . En raison d’un taux de natalité élevé, les badu représentent aujourd’hui près de 65 % de la population totale [45] .



Les naturalisés badu forment une classe sociale relativement homogène puisque la majorité de confession sunnite vient d’Arabie saoudite. Ils se sont répartis dans les régions sur la base de leur affiliation tribale : ainsi, les Mutair se sont établis en nombre à Jahra, les Awazim à Salmiyya et ceux qui se livraient au pâturage et à la culture se sont sédentarisés dans les zones de Fintas, Fahahil et Abu Halifa [46] .



La fragmentation de l’espace géographique se traduit de la manière suivante : les quatre premières rocades (da’irat) sont considérées comme étant des zones urbaines, dominées par les hadhar que comptent les asli et certains sous-groupes de naturalisés comme les chiites d’Iran, du sud de l’Irak et du Hasa, des sunnites d’Iran (Hawala) et des pays du Moyen-Orient, et les chrétiens arabes d’Irak et de Palestine ; les zones situées entre les cinquième et sixième routes circulaires sont considérées comme des espaces mixtes, comptant aussi la communauté des étrangers en grand nombre ; puis à partir de la sixième commence le territoire des Bédouins [47] .



Avec la découverte du pétrole, les Al Sabah ont donné la nationalité à de nombreux groupes tribaux, triés selon leur loyauté à la famille régnante. Ils constituent le gros des forces de police, de l’armée, de sécurité et de la main-d’œuvre de l’industrie pétrolière. Ces vagues d’immigration ont été largement encouragées par le pouvoir afin de consolider sa base de soutien pour contrecarrer l’opposition de l’oligarchie marchande et de la classe moyenne urbaine, qui avaient acquis le droit de vote et de représentation au parlement. Les naturalisés se sont vu accorder des habitations dans les zones périphériques, exclusivement construites pour eux, et à partir des années 1960 ces nouvelles zones tribales résidentielles sont devenues des circonscriptions électorales, entraînant la surreprésentation des Bédouins loyaux aux Al Sabah au majlis al-umma. Ainsi, en 1981, après cinq années de suspension de la vie parlementaire, l’émir autorise la tenue de nouvelles élections et réorganise le découpage électoral en les favorisant. Cette manœuvre politique s’inscrit selon Chafiq Ghabra dans un processus social plus global qu’il appelle la désertisation (desertization), soit :


[…] le transfert des valeurs, traditions, croyances, codes vestimentaires et mentalité tribaux à un environnement urbain. La désertisation a introduit dans le milieu urbain les valeurs ultraconservatrices du désert, lesquelles se sont souvent mêlées aux croyances populistes des islamistes [48] .





Ces Bédouins sédentarisés ont su y préserver leurs coutumes et traditions : valeurs patriarcales, polygamie, cohésion et solidarité tribale. Ce phénomène accentue les divisions sociales entre hadhar et badu, et confessionnelles entre sunnites et chiites semant la discorde entre groupes sur les valeurs et sur des questions de pratiques religieuses comme la prière, son horaire ou la tenue vestimentaire [49] . Il a progressé rapidement après 1981, en raison du charcutage électoral et de l’incorporation sélective d’un grand nombre de résidants tribaux comme citoyens de première catégorie [50]  avec des droits économiques, sociaux et politiques.



Cette stratégie délibérée du pouvoir vise à segmenter les espaces pour rendre toute mobilisation sociale collective exceptionnelle voire impossible. Khaldun al-Naqeeb montre comment les dynasties régnantes de la péninsule arabique ont propagé et su jouer de l’idéologie tribale nationalisée pour susciter une loyauté en leur faveur limitant ainsi toute initiative collective en dehors de l’appareil étatique et renforçant la nature autoritaire du pouvoir [51] . Dans cette même perspective, Nicolas Gavrielides illustre le cas koweïtien et la manipulation de l’idéologie tribale par la famille régnante. L’utilisation d’un ethos bédouin, dans le cadre de la sédentarisation massive menée entre les années 1950 et 1970, a servi les intérêts du pouvoir visant à contrecarrer le poids démographique d’une forte immigration de main-d’œuvre étrangère [52] .



Avant 1962, les tribus étaient exclues du système politique, considérées comme un groupe marginal, en raison de l’absence de base sociale et d’influence économique, et subsidiairement de leur éloignement des centres urbains. Elles sont devenues un nouveau pouvoir avec la fondation du parlement, y siégeant aux côtés de la famille régnante et des marchands sur un pied d’égalité en termes de droits et obligations attachées à la fonction élective. L’équilibre du pouvoir à l’assemblée a été modelé par l’inclusion à grande échelle des tribaux, grands bénéficiaires de l’introduction du nouveau système politique permettant d’institutionnaliser les canaux d’accès aux ressources étatiques.



Depuis l’institutionnalisation du Parlement, les députés bédouins représentent près de la moitié des élus. À partir de 1981, leur domination est confortée grâce à la nouvelle loi électorale qui favorise leur représentation au détriment des hadhar chiites ou sunnites. quant à la répartition intertribale, la plus grande tribu, les ‘Awazim, est depuis 1985 représentée en moyenne par 7 à 9 députés, les Mutair par 5 à 7 députés, les Ajman et les Rachayda par 3 à 4 députés et les ‘Anaiza par 1 à 2 députés.



En 1985, la participation politique des Bédouins prend une forme plus organisée. Au regard du nouveau système de petites circonscriptions, les tribus adoptent la tactique moderne de « primaires » (al-intikhabat al-far’iyya), d’où sortiront leurs candidats aux élections législatives, afin d’éliminer la compétition entre leurs membres et de gagner en représentation nationale. La tribu présentera aux élections les candidats issus des primaires et bénéficiant des voix de tous ses membres : le nom des gagnants est connu d’avance.



Grâce à la représentation majoritaire des tribus au parlement, la famille régnante en quête de nouvelles alliances politiques en fera des partenaires, devenus incontournables. Cependant, cette image est en train d’évoluer depuis la libération du Koweït en 1991 puisque l’appui des Bédouins aux islamistes s’est accru. Les acteurs politiques issus des banlieues périphériques de Koweït City se sont peu à peu ralliés aux idées défendues par les courants des Frères musulmans ou des salafistes, plutôt qu’à l’intérêt propre du groupe tribal.



Le troisième groupe, les chiites [53] , représente la minorité religieuse la plus importante au Koweït, avec ses pratiques, symboles et rituels propres et structures religieuses indépendantes. Pour des considérations politiques, les statistiques officielles ne sont pas disponibles, mais il est communément admis que les Koweïtiens de confession chiite constituent 25 à 35 % de la population. Ils se divisent en deux catégories : les Ajam d’origine iranienne, majoritaires, et ceux d’origine arabe venant de la région du Hasa d’Arabie saoudite (Hasawi), de Bahreïn (Baharna) et du sud de l’Irak [54] . Il semblerait que l’immigration de certaines familles chiites d’origine arabe, tels que les al-Chimali, al-Mahmid, al-Baghli, al-Wazan et al-Baharna, date du début du XVIIesiècle et s’est poursuivie jusqu’au milieu du XXe. Elle serait antérieure à l’immigration iranienne qui remonte au milieu du XVIIIesiècle et à la première moitié du XXe [55] . Les motifs de la migration sont très variés. Certaines familles sont venues faire du commerce ou trouver un emploi au Koweït dont l’économie a connu un boom avec l’essor du négoce, de l’activité perlière, puis, à partir des années 1940, avec l’industrie pétrolière. D’autres fuyaient les persécutions religieuses, en particulier les chiites du Bahreïn et d’Arabie saoudite après la conquête des tribus sunnites, arrivées du Najd au
XVIIIe siècle [56] .



Les chiites font partie de la classe moyenne urbaine. Ils se sont établis dans un premier temps au centre de la capitale dans les quartiers de al-Charq et de Bneid al-Gar, puis, en raison de la politique d’urbanisation lancée par le gouvernement, de nombreuses familles se sont installées dans les banlieues situées entre le troisième et le cinquième anneau routier, telles que al-qadisiyya, al-Mansuriyya, al-Da’iyya, al-Dasma, al-Rumaithiyya, al-Jabriyya et al-Salmiyya.



Jusqu’en 1963, la mobilisation chiite s’opère dans le champ religieux à travers les institutions traditionnelles, mosquées et
husseiniyyat [57] . Avec l’octroi de droits politiques et, par conséquent, la reconnaissance de leur statut de citoyens, les députés chiites, aux côtés de leurs pairs bédouins, forment le bloc pro-gouvernemental, contrecarrant les courants d’opposition nassériens et nationalistes arabes jusqu’à la révolution de 1979 et l’établissement d’une république islamique iranienne. Alliés du pouvoir, les chiites bénéficient dans les années 1960 et 1970 de ses faveurs. D’une part, la loi électorale de 1962 favorise leur représentation au parlement, puisqu’en 1975 dix députés chiites sont élus, alors que depuis 1981, leur nombre vacille entre quatre et cinq représentants. D’autre part, en récompense de leur loyauté, la famille régnante les compte parmi les bénéficiaires d’une stratégie visant à favoriser l’émergence d’une nouvelle élite économique pour limiter le poids de l’oligarchie marchande sunnite. Enfin, les notables fondent, en janvier 1968, l’Association sociale pour la culture (jam’iyya al-thaqafa al-ijtima’iyya) afin de promouvoir la culture chiite.



La représentation au parlement de la communauté chiite était traditionnellement le monopole de l’ancienne garde de l’oligarchie marchande laïque, alliée traditionnelle du pouvoir mais le paysage politique est profondément remodelé avec le succès de l’État islamique d’Iran en 1979, qui a pour conséquence d’exclure les courants chiites libéraux au profit des religieux, que la révolution va politiser.



Le mouvement islamique chiite entre donc dans l’arène en 1981. Il s’organise autour de deux principaux courants, al-Da’wa et les chirazistes [58] . Jusqu’au début des années 1970, les islamistes chiites ne disposaient pas de structure politique. L’émergence d’une conscience politique se développe avec l’arrivée au Koweït d’oulémas du parti al-Da’wa fuyant la répression irakienne. Parmi eux se trouve un Libanais, Ali al-Kurani, qui joue un rôle décisif dans la propagation du courant. Principal agent de la marja’iyya (Muhsin al-Hakim et Abd al-qasim al-Khoi) [59]  dans le pays pendant sept ans, il cristallise autour de lui, en particulier à la mosquée de al-Naqi, à Bneid al-Gar (région urbaine chiite), un groupe de jeunes souhaitant rompre avec les modes de religiosité traditionnels. Insatisfaits de la manière dont l’oligarchie chiite pratique la politique, ils sont convaincus que l’islam peut catalyser un nouveau mode d’action. Parmi ces jeunes, on trouve Adnan Abd al-Samad, cinq fois député, Abd al Muhsin al-Jamal, trois fois et Nasser Sarkhu’, trois fois également.



Quant au courant des Chirazistes, il apparaît au Koweït en 1972 avec l’arrivée de Mohamed al-Chirazi, exclu d’Irak à cause de son activisme politique. Il s’installe avec sa famille dans le quartier de Bneid al-Gar où, durant les neuf années de son séjour, il établit plusieurs institutions toujours en activité (un séminaire, une bibliothèque, une mosquée, une diwaniyya, une husseiniyya). Si les objectifs politiques des chirazistes sont identiques à ceux de al-Da’wa, la détestation entre ces deux mouvements est une constante, les premiers reprochant aux seconds d’adopter des méthodes de prédication non islamiques. Sur le plan politique, les chirazistes sont restés discrets au Koweït, et ce n’est que dans les années 1990, au lendemain de la guerre du Golfe et de la période de libéralisation subséquente, qu’ils se sont constitués en un groupe politique structuré ; ils ont pénétré dans l’arène parlementaire en 1999 avec le député Saleh Achur, élu quatre fois.



Jusqu’à l’avènement de la révolution iranienne en 1979, l’activisme politique des chiites islamistes était marginal par rapport à celui des marchands. La priorité de al-Da’wa et des chirazistes portait sur la mise en place de réseaux et d’infrastructures de mobilisation concurrents afin de dominer le champ religieux chiite. La compétition entre ces deux courants s’est exacerbée avec la hausse du prix des hydrocarbures en 1973-74 puisque le Koweït est devenu une terre de prédication où lever les fonds nécessaires à leur entreprise de conquête sociale. Ces dynamiques rivales sont balayées avec l’arrivée au pouvoir de Khomeyni : en 1983, ils s’unissent sous la bannière de l’Association sociale pour la culture. Dominée par le courant al-Da’wa, l’organisation devient le fer de lance de la mobilisation politique du courant pro-khomeyniste [60] .



Au cours des années 1980, la communauté chiite se replie sur elle-même, traversée par des dynamiques de régionalisation et de radicalisation. La révolution iranienne se traduit au Koweït par un repositionnement des chiites dans leurs rapports au pouvoir et par la formulation d’un discours identitaire exacerbé. C’est la fin de l’alliance traditionnelle. Les chiites seront considérés comme des opposants à la famille régnante, en particulier depuis les incidents de la mosquée al-Cha’ban [61] . Leur représentation au parlement passera de dix élus en 1975 à deux en 1986. À ces frictions avec le pouvoir s’ajoutent les tensions confessionnelles liées à la guerre Iran-Irak (1980-88), en raison de l’aide financière et logistique qu’a fournie le gouvernement koweïtien à Saddam Hussein, du contexte politique interne (dissolution du parlement depuis 1976), de la série d’attentats qui secouent le Koweït et de la tentative d’assassinat de l’émir en 1985 pour lesquelles des chiites étrangers et koweïtiens, rattachés à al-Da’wa, sont condamnés à mort.



Contrairement à la décennie précédente, les années 1990 sont marquées par le nationalisme des groupes islamistes chiites. Au lendemain de la libération du Koweït, le paysage politique a changé. On assiste à une période de libéralisation et d’ouverture qui se traduit notamment par la création de groupes. Le Hezbollah, qui n’existe pas officiellement au Koweït sous cette dénomination couramment utilisée pour désigner les chiites de la ligne de wilayat al-faqih [62] , crée en 1991 l’Alliance islamique nationale (al-itilaf al-islami al-watani). Elle regroupe les anciens de al-Da’wa et des militants plus jeunes, certains formés en Iran lors de leurs études à la hawza de qom. On y trouve ainsi Adnan Abd al-Samad, Abd al-Muhsin Jamal et Ahmad al-Lari, figures phares du mouvement. Force politique d’envergure [63] , un moment menacée de marginalisation, elle est revenue en puissance aux élections parlementaires de 2006 et 2008 (avec respectivement trois et deux élus).



Enfin, représentant près de 51 % de la population totale, les Koweïtiennes ont été longtemps écartées de la vie politique. En mai 2005, les députés accordent à la femme ses droits politiques, sans doute en raison des pressions de l’émir, les prenant ainsi par surprise car le projet de loi, présenté en 1996 puis 1999, avait été systématiquement rejeté par les blocs islamiste et tribal, justifiant leur refus par des considérations sociales et religieuses. Si elles sont aujourd’hui des citoyennes à part entière, les députés conservateurs ont réussi à amender la loi à la dernière minute pour imposer que leur participation politique respecte les principes islamiques (port obligatoire du voile, non-mixité pendant les campagnes électorales, etc.). Toutefois, le pouvoir n’a pas fait suite à l’application de ces limitations.



L’émancipation de la femme s’inscrit dans une stratégie traditionnelle de la famille régnante, à savoir favoriser l’émergence d’un nouvel allié, anticiper et contrôler le résultat des élections. Comme le souligne Haya al-Mughni :


[…] il semble que le gouvernement s’attende à ce que la femme, d’une manière générale, constitue une force pro-gouvernementale, modérée, dans la politique nationale. Une similaire motivation a conduit le gouvernement en 1981 à naturaliser et accorder des droits politiques à un grand nombre de Bédouins lesquels selon lui apporteraient leurs voix aux candidats pro-gouvernementaux [64] .





À ces considérations internes s’ajoute un environnement régional marqué par des politiques de libéralisation. Durant les années 2000, des processus électoraux sont engagés à Bahreïn, à qatar et aux Émirats arabes unis auxquels la femme participe activement ; le Koweït, avant-gardiste en matière de participation politique (depuis 1962) et fier de cette aura régionale, redoutait d’être le seul État de la péninsule, aux côtés de l’Arabie Saoudite, continuant à lui refuser le statut de citoyenne à part entière [65] .



L’octroi des droits politiques à la femme traduit des changements structurels importants du processus démocratique, même si les effets ne sont pas encore mesurables. Le nombre d’électeurs a doublé pour atteindre environ 450 000 votants. Trente-deux candidates concourent pour la première fois à l’élection parlementaire en 2006 mais aucune n’est élue. Leur échec est dû à une série de facteurs, en particulier la structure sociale patriarcale, leur inexpérience politique, le manque de visibilité auprès des électeurs et l’insuffisance des ressources financières et politiques pour concurrencer les opposants mâles, rodés à ce type de compétition. Enfin, leur programme politique à caractère social va alimenter le débat public sur leurs difficultés au quotidien en tant que femmes divorcées, veuves ou mariées à des étrangers (n’ayant pas la possibilité de transmettre la nationalité à leurs conjoints et enfants) et sur la détérioration des services publics au premier rang desquels l’éducation et la santé. Si les femmes ont accédé aux hautes fonctions étatiques en occupant depuis juin 2005 des portefeuilles ministériels, ce n’est qu’en mai 2009 que quatre siégeront au Parlement [66] .







Expliquer l’islamisme koweïtien


L’ambition de notre travail vise à saisir l’exception de l’islamisme koweïtien, au sein de ce système politique particulier, qui se situe à la croisée d’un wahhabisme saoudien puritain et de l’activisme politique des Frères musulmans égyptiens. L’État moderne du Koweït tel qu’il est dessiné par la Constitution démocratique de 1962 s’organise sur un partage pacifique du pouvoir dans une société où un groupe hégémonique ne peut acquérir une position exclusiviste ou dominante dans l’espace politique. Toutefois, cet équilibre s’est fragilisé au cours des cinq dernières décennies au profit de la famille régnante, Al Sabah, laquelle ayant mis la main sur la rente pétrolière a pu acquérir une position dominante, qui reste contestée, par les mécanismes de redistribution de cette manne. Nous cherchons à comprendre le fonctionnement sur ces cinquante dernières années d’un système politique complexe et atypique à travers la mobilisation des mouvements religieux, des adaptations stratégiques et reformulations qu’il va initier face à leur participation politique et aux défis qu’elle va susciter. Autrement dit, notre approche vise à articuler l’islamisme dans une grille de lecture dynamique qui donne toute sa place à l’action (et à la réaction) de l’État, des mouvements religieux et diverses forces politiques.



Certains auteurs ont fait du paradigme culturel l’axe principal d’analyse de ce phénomène. Or cette approche ne permet pas de comprendre pourquoi les mobilisations islamistes émergent à certains moments et pas à un autre, pas plus qu’elle n’accorde une place à la rationalité individuelle et à la dimension stratégique de l’action collective. Pour pallier à la dimension temporelle, d’autres ont complété l’approche culturelle par l’introduction d’une variable socio-psychologique insistant sur la « frustration relative » et l’anomie sociale générées par deux types de facteurs de nature culturelle (sentiment anti-occidental et par extension anti-famille régnante provoqué par la présence des troupes étrangères dans la péninsule arabique, projet de modernisation séculière et adoption de coutumes exogènes) et de nature économique (transformations socioéconomiques trop rapides, concentration des richesses entre les mains d’une élite occidentalisée, crise engendrée par la baisse des revenus de pétrole). Si ces réponses apportent des éléments précieux pour l’analyse de ce phénomène, elles sont clairement insuffisantes. Elles ne suffisent pas à expliquer pourquoi les mobilisations se déclenchent et s’essoufflent, adoptent une forme plutôt qu’une autre (islamiste plutôt que gauchisante ou, si elle est religieuse, réformiste plutôt que révolutionnaire) ? Ni l’approche socio-psychologique ni l’approche culturelle ne prennent en compte une dimension stratégique et rationnelle de l’action collective, réduite à la réaction mécanique à l’aliénation sociale.



À partir des années 2000, des chercheurs [67]  ont réalisé que l’analyse de l’activisme islamique peut être enrichie par la théorie des mouvements sociaux (TMS), synthétisée quelques années auparavant dans un ouvrage collectif Comparative Perspectives on Social Movements, dirigé par Doug McAdam, John McCarthy et Mayer Zald [68] . Pour les partisans de celle-ci, la mobilisation est le résultat d’une action stratégique menée par un groupe contestataire, doté d’un certain nombre de ressources organisationnelles, symboliques et financières et apte à exploiter les opportunités politiques offertes par une conjoncture favorable. Une fois la période d’« incubation » passée, il arrive que la contestation se diffuse à tous les niveaux de la société, entraînant des périodes de turbulences et de réalignement. Enfin, elle prend fin par une phase de démobilisation [69] . C’est dans le prolongement de leur travail que s’inscrit en partie cette étude et à partir de cette analyse en trois temps des dynamiques de mobilisation que nous la structurerons. Cependant, ce corpus de l’action collective a vu le jour dans le contexte contemporain des démocraties occidentales qui diffère très largement de celui du Moyen-Orient, où le succès d’une contestation est encore plus improbable, dans une société socialement fragmentée, dépendante économiquement de la rente pétrolière et caractérisée par un régime autoritaire [70]  et institutionnalisé.



La contestation islamiste a émergé de manière progressive : dans un premier temps, elle s’enracine dans le tissu social par le biais d’organisations formelles et de réseaux informels et construit ses cadres d’action dans le domaine culturel sur des questions de pureté du dogme et de pratiques religieuses. Elle est essentiellement le fait des Frères musulmans auxquels s’adjoint, à partir des années 1970, le courant salafiste d’obédience wahhabite, qui émerge dans l’espace religieux comme contre-mouvement à la mobilisation sociale des premiers.



Ensuite, s’appuyant sur les infrastructures mises en place au cours de la phase d’incubation, l’opposition islamiste a su tirer profit de l’apparition de nouvelles opportunités politiques et s’est développée avec célérité. Avec le projet de réformer progressivement la société, elle se lance dans la compétition électorale. Si la religion constitue une ressource première du processus d’émergence des mouvements sociaux islamistes – elle fait appel à la culture, donne un sens à la vie et à la modernisation – elle s’avère cependant insuffisante une fois la mobilisation lancée. D’abord, son interprétation sera contestée par les acteurs concurrents et le pouvoir. Ce dernier a intérêt à s’assurer que les croyances partagées par les membres d’un groupe ne remettent pas en question sa légitimité et stabilité et à contrôler les instruments culturels et les moyens de dissémination des mythes et de fabrication du sens en général, notamment par la mise sous tutelle des institutions religieuses. Par ailleurs, le discours religieux des élites islamistes ne permet plus de mobiliser au-delà de leur base électorale, pour cela s’avère fondamentale la disponibilité d’autres ressources : relations familiales, amicales et spécialement tribales, aides financières que le pouvoir voudra bien octroyer et alliances conclues avec les différentes forces politiques et religieuses. Les deux principaux cycles de conflits de 1986-1990 et de 2006 se sont diffusés au sein d’une grande partie de la société parce que les leaders politiques ont réussi à mettre en avant une rhétorique basée sur le respect de la Constitution, la protection des libertés fondamentales et le partage équitable du pouvoir. Elle a permis l’agrégation des intérêts fondamentalement divergents de chaque groupe sociopolitique.



L’activisme politique des mouvements religieux aboutit à leur professionnalisation : ceux-ci ont acquis la pratique et la compétence institutionnelles. Cela se traduit aussi par la bureaucratisation des groupes, l’adaptation de leur structure organisationnelle aux nouvelles opportunités et l’arrivée au pouvoir d’une élite politique. La politisation comme participation institutionnelle pèse sur l’évolution des groupes religieux en tant que mouvement social. Pour intégrer cet espace, ils sont tenus de montrer un visage moins idéologique et d’ajuster leurs discours s’ils espèrent constituer des alliances avec les différentes forces. L’inscription des Frères musulmans et des salafistes dans le concert national va donner lieu à une reformulation de l’idéologie dans le sens d’un pragmatisme – l’adaptation de leur pensée en action politique ayant pour référent l’État – qui traduit leur capacité à retranscrire lois religieuses et préceptes coraniques en un système politique moderne. Il s’exprime par une application à géométrie variable de la loi divine à partir d’une lecture réaliste et politique des contraintes locales et des rapports de force. Leur programme devient pluridisciplinaire et ne se cantonne plus à réclamer l’application de la chari’a.



Enfin, l’analyse de ces deux dimensions nous permettra de jeter un regard nouveau sur la phase de démobilisation, puisque les clivages qui s’y affirment et les actions qui y sont apportées s’inscrivent dans le prolongement de ces luttes. La période qui suit la guerre du Golfe de 1990-1991 ne représente qu’une longue sortie de crise, nourrie par des facteurs intérieurs, comme l’ouverture de nouvelles opportunités politiques qui découlent d’une remise en cause du pacte social fondateur et de la légitimité de la famille régnante, et extérieurs, comme l’intervention des États-Unis en tant que garant de la stabilité du régime. Comme nous le verrons, la phase de démobilisation ne signifie pas la fin de toute contestation mais, pour certains mouvements, le retour à une conjoncture routinière, d’institutionnalisation et, pour d’autres, le rejet du plan de sortie de crise, autrement dit leur radicalisation. De toute évidence, la mobilisation aura produit des effets irréversibles : la crise génère de nouvelles structures de mobilisation, produit un sens nouveau et entraîne une recomposition du champ de la politique et du pouvoir dans la mesure où le régime est tenu, pour mettre un terme à la contestation, d’accorder quelques concessions et de reformuler certaines règles de participation.



La maigre littérature produite par des chercheurs et doctorants koweïtiens porte en grande partie sur l’association des Frères musulmans et s’inscrit dans une approche micro, historique et descriptive du mouvement en tant que tel. Elle ignore les dynamiques d’interactions qui s’expriment à la fois dans le paysage national et dans l’environnement des mouvements sociaux. Nous proposons de retenir ici une approche novatrice de l’islamisme koweïtien et de le décomposer en ces trois phases, précédemment relevées. Notre objectif reste de démontrer la spécificité des dynamiques de mobilisation politique des Frères musulmans et de la mouvance salafiste au Koweït.



Indigénisation de l’identité


Le processus identitaire des groupes islamistes s’inscrit, par ailleurs, dans des relations d’interdépendance, d’interactions et de concurrence. Si leur identité collective se dessine en réaction aux mouvements de gauche, elle est aussi, en grande partie, le résultat d’une compétition interne au courant sunnite islamiste en général : les Frères devenant la première source de référence et de contre-référence pour les salafistes, et viceversa. L’identité locale des Frères se construit en réaction au courant salafiste à partir du milieu des années 1970 au moment où les partisans et les oulémas salafistes quittent l’Association de la réforme sociale en raison de divergences dogmatiques. Cette rupture facilite l’émergence de critère de différenciation portant sur l’apparence physique, les pratiques religieuses, la tenue vestimentaire et la construction idéologique. La mouvance salafiste au Koweït fonde son identité sur l’appartenance exclusive au champ religieux, à la différence des courants qui émergent au cours des années 1990 qui, s’ils trouvent leurs origines dans le champ religieux, ont le projet d’investir la totalité du champ social et, pour certains, du champ politique. La construction d’une pensée religieuse du politique résulte d’un processus contesté au sein du courant salafiste qui aboutira à sa fragmentation au milieu de cette décennie.



Le processus identitaire connaît trois principaux moments d’accélération qui coïncident aux périodes de crise politique interne et de tension régionale. En 1981, la participation des mouvements religieux aux élections parlementaires permet de circonscrire progressivement l’identité des groupes islamistes au contexte national même si elle n’implique pas l’abandon de tout référent exogène. Ce processus s’accélère au moment de la crise politique qui secoue le Koweït de 1986 à 1990 au cours de laquelle le courant religieux sunnite s’implique aux côtés des groupes chiite et nationaliste dans la mobilisation contre le pouvoir. Il s’affirme enfin lors de la guerre du Golfe de 1990-91 qui aboutit à une reconfiguration des rapports de force entre famille régnante et groupes politiques, à l’émergence de nouvelles demandes portant sur une plus grande participation institutionnelle et à un sentiment de solidarité et d’appartenance nationale.



Pour saisir la complexité des mécanismes d’intégration de ces mouvements à leur société d’accueil, il nous paraît nécessaire de souligner les relations particulières que ces communautés entretenaient depuis leurs débuts avec l’ensemble de la société afin d’analyser les transformations de ces petits groupes d’individus éparpillés en une communauté socialement, structurellement et politiquement organisée à l’échelle nationale. La construction identitaire des Frères musulmans et des salafistes doit également être mise en perspective avec le fait que la société koweïtienne se cherche et éprouve des difficultés à se doter d’une identité collective en raison de nombreux clivages sociaux, confessionnels, tribaux et ethniques.





Mobilisation politique dans un contexte autoritaire


Les structures de mobilisation en contexte autoritaire reposent sur des réseaux informels tissés notamment par un travail de proximité auprès de la jeunesse dans les mosquées et les associations communautaires et par les groupes d’études. Leur petite taille et structure fluide permettent aux islamistes d’établir des contacts avec des recrues potentielles hors du contrôle de l’État. Cependant, les Frères musulmans et certaines factions salafistes koweïtiennes se structurent autour d’organisations sociopolitiques formelles officiellement reconnues par les pouvoirs publics. Sans qu’elles n’aient à craindre des mesures de rétorsion directes, elles opèrent en toute visibilité et légalité. Lorsqu’il existe un espace politique et que les actions font l’objet de représailles mineures, la participation apparaît en grande partie sous des canaux formels. A contrario, dans les environnements où les risques de répression contre les opposants sont réels, la population a souvent recours à des voies de participation alternatives comme les réseaux informels qui se subsistent aux institutions formelles ou opèrent en parallèle [71] .



La répression et l’emprisonnement des opposants sont des mesures exceptionnelles puisque le régime a su mettre en place des modes alternatifs de règlement des conflits. D’une part, la gestion de pouvoir est fondée avant tout sur les relations interpersonnelles et le clientélisme, principes organisateurs des allocations de ressources. D’autre part, grâce à la mainmise sur la manne pétrolière, la famille Al Sabah a pu étendre son contrôle et pénétrer toutes les institutions et la société, tisser des réseaux d’intérêts croisés et de transactions avec les corporations officiellement reconnues comme représentant les différents segments sociaux [72] . La cooptation aboutit à la domestication de l’opposition. Ainsi, le régime est parvenu progressivement à éliminer tout désir d’autonomie et à développer un sentiment de dépendance voire d’assistanat à son égard.



La mobilisation au cœur du pouvoir dépend de la tolérance du régime et de l’apparition d’opportunités politiques. Ces dernières peuvent aussi bien être le fait d’un pouvoir se sentant menacé qui initie des politiques de libéralisation et relance le processus électoral que celui d’une crise régionale, en particulier la guerre du Golfe de 1990-1991, laquelle transforme en profondeur les règles de fonctionnement du champ politique et les rapports au pouvoir. L’institutionnalisation comme facteur structurant de l’action politique des mouvements sociaux koweïtiens – univers de pratiques, de routines et de règles qui constitue des contraintes dans le sens où elle impose des modèles d’action – c’est aussi l’existence d’une arène politique (en particulier le parlement) qui permet la mise sur l’agenda de leur revendication sans mobilisation dans un cadre non conventionnel. Participer aux instances de pouvoir (parlement, gouvernement et administration) suppose d’accepter représentation, pluralisme politique et règles formelles du jeu parmi lesquelles les logiques d’autocontrôle intériorisées par l’opposition.



Le système politique inclusif et la tenue d’élections parlementaires ont pour objectif primordial de contrôler l’ouverture de l’espace public, de désamorcer le mécontentement populaire pour mieux préserver le cœur du pouvoir et non pour affecter les piliers du contrôle de l’État sur la société et l’économie. La compétition des groupes sociopolitiques, entretenue par un arbitre suprême, a neutralisé le danger potentiel émanant de chacun. L’artifice électoral répété prémunit contre l’émergence d’une souveraineté populaire réelle.



Certains régimes autoritaires font usage de mesures indirectes tout aussi efficaces donnant une impression de pluralisme – plus acceptable auprès de la communauté internationale que la répression systématique de groupes d’opposants. Philippe Droz-Vincent axe son analyse sur la transformation des modes de domination et la conversion des régimes arabes à la « démocratie électorale ». Certains régimes ont compris l’utilité de jouer ce jeu accompagné de mécanismes d’exclusion et de limitation du pluralisme. Ce système aux techniques complexes fait appel à une série de stratégies : cooptation et intégration des élites sociales au sein du régime, ingénierie électorale [73] , « cadastrage » des sociétés pour repérer les soutiens potentiels et les opposants dangereux ou occasionnels, dépolitisation et apathie comme règle générale [74] .



Le Koweït offre étonnamment un espace politique avec des composantes démocratiques. Son dynamisme se caractérise par des élections parlementaires relativement libres à échéances régulières, par des espaces informels de contestation, protégés de l’intervention étatique – mosquées, diwaniyyat et les sphères privées (domicile), qui facilitent la diffusion de l’information et la mobilisation de l’opposition – et par une presse écrite souvent critique à l’égard de l’exécutif. Ces éléments permettent de tempérer le pouvoir autoritaire de la famille régnante. Cependant, quand ce dernier se sent dépassé, il n’hésite pas à dissoudre le parlement et à restreindre l’espace concédé aux contestataires. La mobilisation dans ce type de contexte a peu de chance de voir le jour car les obstacles et les contraintes qu’elle doit surmonter sont multiples, en particulier lorsqu’elle défie pouvoir, élites et autres groupes qui ont intérêt au maintien du régime. Ce dernier dispose de façon hégémonique de ressources coercitives, financières, législatives et administratives pour maintenir le contrôle sur son appareil étatique (actions préventives, surveillance des lieux de réunion, cooptation de groupes stratégiques pour acheter loyauté et soutien politique, etc.).



Tout régime politique comporte une part d’opposition à partir du moment où il ne gouverne pas par la seule coercition [75] . La marge de manœuvre de l’opposition est inconsciemment limitée par la non-contestation des fondements du régime : au Koweït, reconnaissance du contrôle de fait par les Al Sabah de tous les leviers essentiels, non-critique de la famille régnante, de l’émir et, plus récemment, de la présence des troupes étrangères sur le sol national. La notion de lignes rouges à ne pas franchir est intériorisée par tout acteur politique et conditionne au plus haut point son action. Avant tout réformiste, elle tend à influer sur l’élaboration des politiques publiques à travers la participation parlementaire. Elle ne s’organise pas sous la forme traditionnelle de partis, interdits, même s’il existe des blocs parlementaires qui comme nous le verrons opèrent comme tels. Dans les faits, elle se définit par réaction au gouvernement en offrant une alternative systématique aux programmes que ce dernier cherche à élaborer et exécuter [76] .



La participation dans un environnement autoritaire, où les groupes d’opposition jouissent d’un accès limité aux institutions politiques formelles et ne disputent pas le pouvoir détenu par la famille régnante, représente tout de même une opportunité de taille pour les mouvements islamistes : elle leur donne visibilité médiatique pour véhiculer leurs discours auprès de la population, accorde une légitimité symbolique à leur lutte, constitue un canal privilégié pour formuler des revendications et les concrétiser si elles ne mettent pas en danger la survie du régime, permet à l’opposition de contester et de critiquer les politiques publiques menées par le pouvoir, donne accès aux ressources rares et inscrit l’activisme islamiste au cœur du système, dans un espace politique koweïtien relativement ouvert, dynamique et concurrentiel.



Le cas koweïtien est frappant : la famille régnante a oscillé entre autoritarisme clanique (suspension de la Constitution, dissolution du Parlement, presse muselée, gel des libertés individuelles) et libéralisation politique lorsque, acculée, elle n’a guère plus eu le choix que d’accorder de nouvelles concessions à l’opposition pour unir les rangs face à la menace extérieure. La crise passée, le régime revient souvent à ses anciens comportements autoritaires. Les Al Sabah ont tenté à différentes reprises de modifier les règles du jeu, laissant présumer que l’acceptation du pacte n’était valable qu’à un moment donné d’une histoire particulière où leur autorité était délégitimée. Ces moments d’ouverture se traduisent par une reconfiguration de l’espace politique avec l’émergence de nouveaux acteurs qui entendent s’insérer dans le champ légal et légitime de la représentation.
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